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(La séance est ouverte à 14 h 37.) 
1-003-0000 
La présidente. – Bonjour à toutes et à tous, commençons. Reprenons la réunion de notre 
commission et passons à l’audition publique avec le président du conseil de surveillance de la 
BCE, Andrea Enria. Bienvenue, Andrea. 
 
L’audition d’aujourd’hui sera consacrée aux sujets suivants: les perspectives du secteur 
bancaire; la situation du secteur bancaire de la zone euro; les principales tendances, les 
principaux risques et les activités de surveillance correspondantes; la nécessité d’une 
surveillance étroite; l’examen des récents rapports d’évaluation externes; la nécessité d’un 
cadre réglementaire solide; la proposition liée à la gestion des crises bancaires et à la garantie 
des dépôts (CMDI); et les lacunes qui subsistent dans le cadre de résolution. 
 
Cette réunion sera organisée comme suit: M. Enria prononcera une déclaration liminaire, qui 
sera suivie d’une séance de questions-réponses, dont une première série de questions – une par 
groupe politique – prévoyant une durée d’une minute et demie pour la question initiale et de 
trois minutes pour la réponse, avec la possibilité d’une question complémentaire d’une 
demi-minute et d’une réponse d’une minute. Ensuite, une deuxième série de questions sera 
organisée selon un format plus traditionnel: une minute pour la question et deux minutes pour 
la réponse. Si le temps nous le permet, bien sûr, il pourrait y avoir des interventions à la 
demande à la fin. 
 
M. Enria, je vous donne maintenant la parole pour la déclaration liminaire. 
1-004-0000 
Andrea Enria, président du conseil de surveillance de la Banque centrale européenne. – 
Bonjour, Madame la Présidente. Le début de l’année a été tumultueux, mais le secteur bancaire 
européen a fait preuve d’une résistance remarquable. Celle-ci témoigne des progrès réalisés par 
nos banques et de l’efficacité des réformes approfondies de la réglementation et de la 
surveillance mises en œuvre au cours des dix dernières années. Toutefois, cette résilience ne 
devrait pas nous pousser à céder à l’autosatisfaction. Elle devrait plutôt nous rappeler que le 
paysage des risques est en constante évolution et que nous devons rester vigilants. 
 
Si l’on examine le premier trimestre de cette année, le ratio de fonds propres de base de 
catégorie 1 (CET1) des banques européennes sous notre supervision a encore augmenté de 
50 points de base pour atteindre 15,5 %. L’évolution de la qualité des actifs a été mitigée: le 
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ratio de prêts non performants et le ratio de prêts de stade 2 ont encore diminué, mais les arriérés 
ont augmenté dans tous les cas. 
 
L’augmentation des arriérés n’est pas une surprise dans le cycle actuel de resserrement de la 
politique monétaire. La hausse rapide des taux d’intérêt a contribué à augmenter les marges 
d’intérêt et la rentabilité globale de nos banques, mais cet effet devrait s’estomper à mesure que 
les taux d’intérêt les plus élevés seront répercutés sur les déposants et que certains risques à la 
baisse – principalement les risques de crédit, d’évaluation et de liquidité – commenceront à se 
concrétiser. 
 
Nous avons commencé à examiner les risques de taux d’intérêt et d’écart de crédit dans les 
livres des banques à la fin de l’année 2021, lorsque nous avons commencé à voir arriver la 
hausse des taux d’intérêt. Nous avons mené plusieurs activités hors site et sur site et avons 
repéré un certain nombre de faiblesses dans la gestion de ces risques par les banques, et nous 
avons demandé qu’il y soit remédié rapidement. Le test de résistance que nous menons 
actuellement avec l’Autorité bancaire européenne permet d’évaluer également les vulnérabilités 
des banques face à des scénarios macroéconomiques très difficiles, y compris une nouvelle 
hausse des taux d’intérêt. 
 
À la suite des turbulences connues par les États-Unis, nous avons également renforcé notre 
surveillance des pertes latentes. Les banques importantes que nous supervisons possèdent 
environ 70 milliards d’euros de pertes latentes, déduction faite des opérations de couverture, 
sur tous les titres de créance qu’elles détiennent au coût amorti. Ces pertes ne sont pas 
significatives de façon globale si on les compare, par exemple, à celles des États-Unis, qui 
s’élèvent à 620 milliards de dollars de pertes latentes, mais elles peuvent être problématiques 
pour les banques individuelles si elles sont combinées à des faiblesses dans la gestion de l’actif 
et du passif. Toutefois, nous ne voyons pas chez nous des modèles économiques extrêmes tels 
que celui de la Silicon Valley Bank (SVB), avec une exposition extrême au risque de taux 
d’intérêt ou une forte dépendance à l’égard d’une base de dépôts concentrée et non assurée. 
 
En ce qui concerne les risques de financement et de liquidité, nous nous sommes concentrés sur 
les stratégies de sortie des banques des TLTRO (les opérations de refinancement à long terme 
ciblées). Les remboursements arrivent et nous n’avons pas recensé de problèmes majeurs dans 
le cadre de cet examen, même si certaines banques pourraient bien sûr être confrontées à des 
difficultés dans un contexte de financement modifié. Nous poursuivrons cet examen des plans 
de financement vers la fin de l’année. 
 
Nous centrons également une grande partie de nos activités de surveillance sur l’exposition des 
banques aux secteurs particulièrement sensibles aux taux d’intérêt, notamment l’immobilier 
commercial, mais aussi l’immobilier résidentiel. Nous avons d’ailleurs formulé des 
recommandations à l’intention des banques dans ce domaine également. 
 
Rentabilité: au premier trimestre de l’année 2023, pour la première fois depuis que les taux 
d’intérêt ont commencé à augmenter, nous avons constaté que l’augmentation des coûts de 
financement dépasse l’augmentation des revenus provenant d’intérêts. Nous observons donc 
que l’incidence de l’augmentation des taux est également visible du côté du passif. Par ailleurs, 
une de nos priorités est de porter une grande attention aux modèles économiques, aux 
vulnérabilités et à la gouvernance, surtout en cette période où les banques modifient leur 
orientation à long terme en raison des risques liés au climat et à l’environnement, et de la 
transformation numérique. Il s’agit d’un scénario dans lequel nous avons repéré un certain 
nombre de lacunes que nous suivons avec les banques de manière très ciblée. 
 
Les enseignements tirés des affaires survenues aux États-Unis montrent clairement que nous 
devrions toujours être ouverts à la révision et à l’ajustement de notre cadre réglementaire sur la 
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base de l’expérience acquise, mais je pense qu’il serait inefficace – voire clairement erroné – 
de constamment chercher à modifier les règles pour prendre en considération les risques créés 
par les faiblesses spécifiques des banques et des modèles économiques extrêmes. Non, nous ne 
pouvons pas adapter les normes internationales aux banques dont le modèle économique est 
très extrême, comme la SVB aux États-Unis. Il faut donc remédier à ces faiblesses par une 
surveillance efficace, intrusive et fondée sur les risques, et les autorités de surveillance 
devraient être et se sentir habilitées et disposées à accroître la pression exercée sur les banques 
pour s’assurer qu’elles remédient rapidement à leurs lacunes. C’est, à mon avis, la leçon la plus 
importante à tirer du rapport publié par la Réserve fédérale (FED). 
 
Nous avons en réalité cherché des moyens d’améliorer l’efficacité de notre surveillance avant 
la survenue des turbulences actuelles. Dès 2022, nous avons chargé un groupe de superviseurs 
internationaux de haut niveau d’examiner nos processus de surveillance, et ils ont publié leur 
rapport en avril 2023. Plus ou moins au même moment, nous avons également reçu des rapports 
de la Commission européenne et de la Cour des comptes européenne, et nous prenons 
maintenant très au sérieux les recommandations contenues dans ces rapports et nous nous 
efforçons de les mettre en œuvre le plus rapidement possible. Plusieurs de ces recommandations 
concernent des faiblesses que nous avions déjà recensées et que nous sommes déjà en train de 
traiter. Nous nous employons notamment à renforcer l’efficacité de notre processus de 
surveillance, à l’axer davantage sur les risques et à définir clairement des échelons de 
progression. Dans le cas de la SVB, la FED a indiqué qu’elle avait recensé des faiblesses, mais 
qu’il lui avait fallu trop de temps pour passer à la mise en œuvre de mesures d’exécution et 
correctives. Pour être honnête, c’est un point sur lequel nous devons nous pencher chez nous et 
que nous devons améliorer. D’autres efforts sont en cours pour améliorer notre efficacité, notre 
transparence et notre prévisibilité, conformément aux suggestions formulées. Tout en tenant 
compte des observations formulées par la Cour des comptes européenne, nous restons 
convaincus que notre approche des prêts non performants était complète et proportionnée et 
qu’elle constituait probablement le meilleur plan d’action disponible pour réduire de manière 
significative les prêts non performants, à l’instar de ce qui s’est passé ces dernières années. 
 
En ce qui concerne le programme de réglementation, nous soutenons fermement les 
propositions de la Commission sur la gestion des crises et la garantie des dépôts. Je pense qu’il 
s’appuie sur l’expérience récente et aborde des problèmes concrets qui compliquent le travail 
des autorités visant à garantir que les banques en difficulté puissent quitter le marché sans 
encombre. Nous préconisons donc d’étendre l’utilisation des instruments de résolution afin 
d’élargir l’éventail des banques faisant l’objet d’une résolution. À cette fin, des solutions 
réalistes sont également nécessaires pour faciliter l’accès à un financement en cas de résolution, 
notamment la proposition de la Commission visant à permettre aux systèmes de garantie des 
dépôts de contribuer davantage aux résolutions, ce qui requiert par conséquent un test du 
moindre coût harmonisé et un dispositif de «préférence aux déposants» à niveau unique. Il s’agit 
dans une large mesure d’un train de mesures, qui présente donc une très forte cohérence interne. 
Il serait important de le conserver et, idéalement, de présenter les propositions sous leur forme 
définitive dans le cadre du cycle législatif actuel. 
 
Félicitations à l’équipe de négociation pour l’achèvement de la réforme de Bâle III liée au 
paquet bancaire. Nous nous sommes réellement attachés à ce que la mise en œuvre se fasse dans 
les délais prévus. Nous sommes très heureux de nous diriger maintenant vers une mise en œuvre 
au 1er janvier 2025. Nous nous félicitons donc de cet accord. Bien entendu, nous devons 
examiner les détails techniques, mais nous sommes heureux que ce paquet ait été achevé. Nous 
resterons évidemment vigilants dans les domaines où il pourrait exister des poches de risques 
qui ne sont potentiellement pas prises en considération dans le cadre de la mise en œuvre du 
paquet. Quoi qu’il en soit, nous sommes très optimistes en ce qui concerne les résultats. 
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Nous sommes très satisfaits, en particulier, des modifications apportées à la directive sur les 
exigences de fonds propres (CRD) dans le domaine des activités environnementales, sociales 
et de gouvernance, de l’harmonisation du cadre d’évaluation de la compétence et de 
l’honorabilité et des exigences minimales applicables aux succursales de banques de pays tiers, 
autant de points qui constituaient pour nous des priorités absolues. Merci beaucoup. Je m’en 
tiendrai là. 
1-005-0000 
Luděk Niedermayer (PPE). – Tout d’abord, Madame la Présidente, c’est un plaisir de vous 
revoir ici. Je suis très heureux que l’optimisme que vous avez exprimé la dernière fois ne semble 
pas avoir été une erreur. Et il semble que cette situation soit tout à fait satisfaisante compte tenu 
de la situation du secteur bancaire européen. 
 
Je voudrais poser une première question – j’ai deux questions, et j’aimerais commencer par 
celle-ci: pour en revenir à la situation des banques, je suppose qu’il existe certains facteurs de 
risque; vous avez mentionné les taux d’intérêt élevés. Il est bon de voir que vous contrôlez 
d’une manière ou d’une autre les pertes latentes. Cependant, il est possible que nous observions 
des taux d’intérêt élevés plus longtemps. Il s’agit là du premier risque. Le second est que nous 
constatons qu’au moins dans certaines grandes économies de l’Union, les perspectives de 
croissance sont moins positives que ce que l’on pourrait attendre. Il me semble donc que 
l’activité économique risque d’être modérée au moins dans les quelques trimestres ou années à 
venir. Et le troisième, dont nous avons parlé au début, est une parfois très forte volatilité du 
marché déclenchée par certains facteurs, comme une crise de confiance, qui peut durer très peu 
de temps si elle est gérée correctement, mais peut parfois durer plus longtemps. Quels sont 
donc, selon vous, les risques les plus dangereux pour les banques européennes et existe-t-il des 
moyens de les réduire? 
1-006-0000 
Andrea Enria, président du conseil de surveillance de la Banque centrale européenne. – Je 
vous remercie pour votre question complexe. Je dirais que le passage à des taux d’intérêt plus 
élevés a jusqu’à présent eu un effet net positif sur les banques. Mais, en effet, nous observerons 
– disons – une détérioration de la qualité des actifs. C’est ce qui est attendu. À l’heure actuelle, 
les modèles prévoient toujours que, pour cette année et le début de l’année prochaine, l’effet 
positif sur les marges d’intérêt compensera dans une certaine mesure la détérioration potentielle 
de la qualité des actifs. Nous devons également rester prudents quant à la fiabilité de nos 
modèles, qui s’appuient évidemment sur un ensemble de données antérieures selon lesquelles 
les taux de défaut étaient très faibles. Nous devons donc rester un peu sceptiques quant à nos 
propres modèles et à ceux des banques. Les perspectives de croissance devraient également être 
moins positives. 
 
Parmi les trois risques, celui qui me préoccupe le plus est le changement d’attitude soudain du 
marché – comme nous l’avons vu en mars – qui peut immédiatement passer d’une perception 
des banques axée sur les bilans, dans le cadre de laquelle les marchés regardent les mêmes 
indicateurs que nous, c’est-à-dire les ratios de capital, les ratios de liquidité et autres, à des 
moments où les marchés regardent les évaluations au prix du marché et transforment tout 
problème de faible rentabilité en une sorte de défi existentiel pour les banques. Ce type de 
revirement dans l’attitude du marché peut être très destructeur. Nous voyons ces boucles se 
développer entre les prix sur les marchés des contrats d’échange sur défaut de crédit, qui sont 
des marchés d’actions très peu actifs et illiquides, et les retraits de dépôts, qui peuvent être très 
destructeurs. C’est donc, à mon avis, quelque chose que nous devrions surveiller. C’est ce que 
nous faisons et c’est ce que nous invitons les banques, bien sûr, à faire également. 
1-007-0000 
Luděk Niedermayer (PPE). – Je vous remercie. Si je peux poursuivre: comme vous le savez, 
nous commençons à travailler sur la proposition liée à la CMDI, et il me semble que les points 
de vue sont marqués par les mots «oui, mais...» Il y aura beaucoup de «mais» de la part de 
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différents acteurs concernés. Quel est donc, selon vous, l’élément le plus important qui 
permettrait d’aller de l’avant et de surmonter les difficultés? S’agit-il, à votre avis, 
d’économiser l’argent des contribuables ou de créer des conditions de concurrence plus 
équitables sur le marché, ou encore d’améliorer la prévisibilité? Quel serait, selon vous, le 
principal argument pour inviter les gens à dépasser les différences et à essayer de parvenir à un 
accord relativement rapidement? Si tant est que vous partagiez mon point de vue selon lequel 
il importe de régler la question, car il s’agit d’une proposition mûrement réfléchie et préparée. 
1-008-0000 
Andrea Enria, président du conseil de surveillance de la Banque centrale européenne. – Tout 
d’abord, permettez-moi de dire que ce paquet ne devrait pas supposer de changement dans la 
position plutôt ferme que les colégislateurs ont déjà adoptée pour éviter que l’argent des 
contribuables ne serve à renflouer les banques. La question est donc de savoir comment faire 
fonctionner au mieux le cadre dont nous disposons. Et si l’on prend un peu de recul, on 
s’aperçoit que les fonds versés par les banques elles-mêmes, dans le cadre du Fonds de 
résolution unique et des systèmes nationaux de garantie des dépôts, sont assez importants. Je 
ne me souviens plus des chiffres exacts, mais je pense qu’ils se situent aux alentours de 
150 milliards d’euros, ce qui est similaire – voire maintenant probablement même supérieur – 
aux chiffres de nos collègues américains. Le fait est que le cadre dont nous disposons 
actuellement ne permet pas aux autorités de mettre réellement en œuvre l’utilisation au moindre 
coût de ce financement afin de garantir la solution la plus harmonieuse possible pour la sortie 
des banques des marchés. 
 
Les trois propositions de la Commission sont, à mon avis, réellement liées entre elles. Plus de 
résolutions et une harmonisation accrue de la façon dont les systèmes de garantie des dépôts 
peuvent intervenir également pour faire la liaison avec le Fonds de résolution et harmoniser les 
tests du moindre coût. Ces trois propositions permettraient d’utiliser ces fonds de manière plus 
efficace afin d’assurer une sortie sans heurts du marché au moyen de la cession d’activités, par 
exemple, de banques-relais, de manière à ce que, comme aux États-Unis, les utilisateurs, les 
clients des banques – déposants et emprunteurs – ne s’aperçoivent même pas qu’il s’est passé 
quelque chose au sein de leurs banques, et que les contribuables n’aient pas de note à payer. 
Voilà donc les trois propositions du paquet, que je vous invite à examiner conjointement. 
1-009-0000 
Jonás Fernández (S&D). — Bonjour et bienvenue, Monsieur Enria. J’ai deux questions.  
 
Ce matin nous avons pris connaissance de la proposition de la Commission sur l’euro 
numérique. Ces derniers mois, pendant la phase pilote du projet, Fabio Panetta nous a expliqué 
le processus et aujourd’hui nous avons pu consulter la proposition législative.  
 
Ma première question est de savoir dans quelle mesure le mécanisme de surveillance unique a 
été associé aux travaux préparatoires en vue du lancement de l’euro numérique, car celui-ci 
présente sans aucun doute des défis en matière de stabilité financière ou est susceptible d’en 
présenter. Je souhaiterais savoir dans quelle mesure la stabilité financière a été prise en 
considération dans l’élaboration de la proposition.  
 
Ma seconde question porte sur la capacité à générer des bénéfices, non pas des banques, mais 
des banques centrales. Ces dernières semaines, les banques centrales ont enregistré des pertes 
malgré des années d’application de différentes politiques de croissance monétaire, 
parallèlement aux hausses récentes et rapides des taux d’intérêt. Dans quelle mesure les pertes 
éventuelles des banques centrales pourraient entraîner des problèmes de stabilité financière ou 
de stabilité bancaire, indépendamment du fait que la surveillance des banques commerciales 
elles-mêmes se déroule raisonnablement bien? 
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1-010-0000 
Andrea Enria, président du conseil de surveillance de la Banque centrale européenne. – Merci 
beaucoup pour votre question. En ce qui concerne l’euro numérique, nos collègues chargés de 
la surveillance du mécanisme de surveillance unique (MSU) et de la BCE ont en effet été 
mobilisés. Bien sûr, nous ne sommes pas aux commandes: il s’agit d’un projet mené par nos 
collègues du côté des banques centrales au sein de la Banque centrale européenne, mais nous 
avons reçu des experts – notamment Fabio Panetta – qui sont venus à notre conseil de 
surveillance pour nous tenir informés de l’évolution du projet. Nous avons eu l’occasion, par 
l’intermédiaire de nos experts, de contribuer au processus, et nous continuerons de le faire, car 
la BCE est encore dans la phase de conception, qui s’achèvera avec la décision du conseil des 
gouverneurs à l’automne de cette année. 
 
Notre point de vue en ce qui concerne ce débat – comme vous le dites – est précisément axé sur 
la stabilité. La principale préoccupation, également soulevée par les banques, est donc de savoir 
ce qui se passe en cas de tensions sur les marchés et si les citoyens, les déposants, cherchent la 
sécurité en transférant les dépôts de leurs banques commerciales dans la monnaie numérique 
de banque centrale (MNBC), et si la MNBC peut constituer en soi un facteur de déstabilisation. 
Je pense que nos collègues du côté des banques centrales ont accordé beaucoup d’attention à 
l’adaptation des caractéristiques de conception de l’euro numérique de manière à réduire, voire 
éliminer, ces risques. Ces caractéristiques sont principalement les limites quantitatives, qui sont 
calibrées de sorte à cibler essentiellement les liquidités disponibles sur le marché à l’heure 
actuelle. Il s’agit donc de proposer un outil capable de respecter les préférences numériques des 
citoyens en matière de paiement ainsi qu’une sorte de monnaie légale de nature numérique 
pouvant être utilisée dans l’ensemble de la zone euro. 
 
Les caractéristiques en matière de rémunération seront également très importantes, car il s’agit 
bien entendu d’une autre incitation importante. L’autre objectif est bien sûr de maintenir les 
banques participant à la distribution. La BCE n’assurera donc pas la distribution de ce produit 
en amont, mais laissera cette tâche aux banques, qui constitueront l’interface principale avec 
les clients. Je suis donc convaincu que ces caractéristiques seront abordées de manière 
pertinente, mais je pense que la BCE prévoit également de communiquer sur ces aspects et sur 
les analyses d’impact qui ont été menées lors de l’achèvement de la phase de conception de 
l’euro numérique. 
1-011-0000 
Jonás Fernández (S&D). – J’avais une autre question sur les pertes attendues des banques 
centrales. 
1-012-0000 
Andrea Enria, président du conseil de surveillance de la Banque centrale européenne. – Eh 
bien, en effet, il est clair qu’en cas de changement significatif de l’environnement des taux 
d’intérêt, les banques centrales qui ont investi dans des titres au cours de leurs programmes 
d’achat pourraient subir des pertes. La stabilité financière ne devrait, semble-t-il, pas 
directement en pâtir. Bien sûr, je ne suis pas un banquier central – je suis payé par la Banque 
centrale et je travaille à la Banque centrale, mais je n’examine pas les budgets des banques 
centrales. Néanmoins, les pertes des banques centrales n’ont en effet pas d’incidences directes 
sur les facilités des banques ni sur l’accès aux liquidités par les banques commerciales. En ce 
qui concerne les répercussions sur le secteur bancaire, je n’en vois donc aucune. 
1-013-0000 
Eva Maria Poptcheva (Renew). — Merci beaucoup, Monsieur Enria, pour votre présence ici 
avec nous. Je souhaiterais vous poser une question sur le sujet de la répercussion des taux 
d’intérêt du marché sur les taux d’intérêt bancaires et, en particulier, du cas de l’Espagne.  
 
Selon une étude récente de Banco de España, le coût moyen des nouveaux prêts accordés aux 
ménages pour l’achat d’un logement a augmenté d’environ deux points de pourcentage entre 
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janvier 2022 et avril de cette année (2023) dans l’ensemble de la zone euro. Ce chiffre est 
similaire en Espagne.  
 
Toutefois, bien que la rémunération des nouveaux dépôts à terme a également augmenté de plus 
de deux points de pourcentage dans l’ensemble de la zone euro, elle n’a connu une hausse que 
de 1,36 point de pourcentage en Espagne, c’est-à-dire 73 points de base de moins que dans le 
reste de la zone euro. De fait, l’Espagne enregistre l’augmentation de la rémunération des dépôts 
la plus faible des quatre plus grands pays de l’Union européenne.  
 
C’est pourquoi je souhaite vous demander, Monsieur Enria, de nous expliquer pourquoi les 
banques espagnoles répercutent si lentement l’augmentation des taux d’intérêt sur la 
rémunération des dépôts et pourquoi les intérêts des prêts hypothécaires augmentent plus que 
la rémunération des dépôts. 
1-014-0000 
Andrea Enria, président du conseil de surveillance de la Banque centrale européenne. – Je 
vous remercie pour votre question. 
 
Commençons par une vue d’ensemble. Dans une situation où les taux d’intérêt ont baissé et 
sont même devenus négatifs, nous avons bien sûr connu une compression très importante des 
marges des banques et des difficultés importantes en matière de rentabilité, également parce 
que, dans la plupart des cas, les banques n’ont pas répercuté les taux d’intérêt négatifs. Ce n’est 
qu’au cours des derniers mois que cette évolution s’est produite pour leurs propres clients. 
 
Maintenant que les taux d’intérêt augmentent, il existe bien entendu un ajustement plus 
automatique du côté de l’actif, dans le cadre duquel de nombreux contrats présentent parfois 
des taux variables. Il n’y a donc pas d’ajustement plus automatique. En attendant, en ce qui 
concerne les dépôts, les banques peuvent, dans une certaine mesure, utiliser leurs relations avec 
les déposants et, dans certains cas, leur pouvoir de marché pour retarder l’ajustement des taux 
d’intérêt. Dans tous les cas, cet effet d’élargissement des marges devrait se résorbe, s’estomper 
après un certain temps, à mesure que les déposants chercheront des formes d’investissement 
plus rémunératrices en dehors des dépôts dans les banques commerciales, et que les banques 
commenceront à proposer des taux d’intérêt plus concurrentiels et plus élevés à leurs clients 
pour les retenir. Tel est donc le processus auquel nous assistons. 
 
Il existe en effet des différences entre les États membres, qui reflètent parfois l’environnement 
différent que nous connaissons encore dans les marchés de détail au sein de la zone euro. Nous 
avons des pays comme la France, par exemple, avec tous ces prêts hypothécaires et ces contrats 
à long terme et à taux fixe, et, du côté des dépôts, nous avons l’incidence directe du livret A, 
c’est-à-dire des taux d’intérêt administratifs décidés par les autorités publiques, ce qui réduit 
considérablement la possibilité pour les banques de tirer profit de l’élargissement des marges. 
Dans d’autres pays, le recours aux prêts hypothécaires à taux variable est beaucoup plus 
fréquent et la concentration du marché ou le pouvoir des banques de retarder les répercussions 
sur les déposants sont peut-être plus importants. C’est donc un effet de la structure que nous 
avons au sein des marchés. 
 
Bien entendu, nos collègues de la Banque centrale tiennent à ce que l’effet de la politique 
monétaire sur les taux d’intérêt soit répercuté rapidement, efficacement et de la même manière 
sur les déposants et les emprunteurs. Pour moi, en tant que représentant d’une autorité de 
surveillance, le fait d’avoir un marché européen plus intégré au sein duquel il existe une plus 
grande homogénéité dans les types de contrats et une concurrence accrue entre les banques, y 
compris entre les États membres, constitue un objectif. Cependant, nous n’en sommes pas 
encore là. 
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1-015-0000 
Eva Maria Poptcheva (Renew). — J’ai une seconde question rapide sur la hausse des salaires. 
De toute évidence, l’inflation est sous contrôle: elle est déjà passée de 10,2 % à 6,1 % dans la 
zone euro, et même à 3,2 % en Espagne. Pourtant, nous n’avons toujours pas atteint l’objectif 
de 2 %.  
 
Il est évident que les salaires dans la zone euro perdent en pouvoir d’achat, mais pas plus tard 
qu’hier, Mme Lagarde, présidente de la BCE, a averti qu’une augmentation généralisée des 
salaires après cette année d’inflation pourrait nous faire entrer dans une spirale inflationniste. 
Je voudrais donc vous demander si vous pensez qu’il convient de procéder à une augmentation 
généralisée des salaires ou s’il s’agit d’une action risquée et qu’il serait préférable de 
n’augmenter que les salaires des personnes les plus vulnérables.  
1-016-0000 
Andrea Enria, président du conseil de surveillance de la Banque centrale européenne. – Je 
vous remercie pour votre question. 
 
J’examinerai la question de mon point de vue limité de représentant d’une autorité de 
surveillance, si vous me le permettez. L’augmentation de l’inflation et éventuellement la hausse 
décalée ou plus lente des salaires constituent bien sûr, du point de vue des banques, une question 
de qualité des actifs. Le revenu disponible des ménages est comprimé et il pourrait donc y avoir 
une incidence sur la capacité des emprunteurs à rembourser leurs prêts, d’où un effet sur la 
qualité des actifs. 
 
Il en va de même, bien sûr, pour les entreprises ou les PME, ce qui renverse peut-être cet 
argument. En cas d’augmentations significatives des coûts des matières premières et des 
salaires qui ne se traduisent pas par des bénéfices, vous pourriez également observer des effets 
sur les prix. La question se pose donc de savoir comment l’inflation peut influer sur la capacité 
des clients à rembourser leurs prêts. L’augmentation des taux d’intérêt, qui est un outil de lutte 
contre l’inflation, influence également la capacité de remboursement potentielle des ménages 
et des entreprises. C’est donc le point de départ principal. 
 
Si l’on examine ensuite les bilans des banques, il est évident que les banques elles-mêmes 
peuvent constater une augmentation de leur base de coûts en raison de l’augmentation des 
salaires. Et ici, malheureusement, nous ne partons pas d’un point très positif, car le coût des 
revenus des banques européennes est déjà très élevé. Nous enregistrons déjà une moyenne de 
62 ou 63 %, ce qui est élevé. Par conséquent, une augmentation dans la structure des coûts 
pourrait influer sur la capacité des banques à générer des bénéfices. 
 
Il s’agit des principales perspectives selon lesquelles, du point de vue de la surveillance, les 
banques pourraient être touchées négativement par l’évolution de l’inflation et ses effets sur les 
salaires. 
1-017-0000 
Michiel Hoogeveen (ECR). – Merci, Madame la Présidente, et merci, M. Enria, de votre 
présence. 
 
J’aimerais revenir sur la question posée par mon collègue du groupe S&D, car, la semaine 
dernière, nous avons appris que l’Office fédéral d’audit allemand avait averti que la 
Bundesbank pourrait même avoir besoin d’un renflouement pour couvrir les pertes liées au 
programme d’achat d’obligations de la BCE, et ce parce que la BCE a injecté des milliers de 
milliards d’euros d’argent bon marché dans notre système financier au cours de la dernière 
décennie afin de maintenir à flot l’économie de la zone euro. Pour mettre les choses en 
perspective, la BCE a acheté de grandes quantités d’obligations pour faire baisser les coûts 
d’emprunt, dans le cadre de la «politique d’assouplissement quantitatif». Cette situation est 
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devenue la cause première de l’inflation et, en fin de compte, la BCE a appuyé sur le bouton 
d’alarme pour augmenter les taux d’intérêt en un temps record. Désormais, après avoir 
augmenté les taux d’intérêt pour lutter contre l’inflation galopante, les banques centrales 
nationales doivent verser d’énormes intérêts aux banques commerciales sur les dépôts que les 
institutions ont elles-mêmes créés au moyen d’achats massifs d’obligations et de prêts bon 
marché. 
 
Paradoxalement, les banques centrales des pays les plus prudents sur le plan fiscal – les 
Pays-Bas, mon pays, ou l’Allemagne – seront probablement les plus durement touchées, car 
elles détiennent une grande partie de ces dépôts et des obligations qui ont été achetées pour le 
compte de la BCE, avec des rendements nuls ou négatifs. Outre la Bundesbank, la Banque 
centrale néerlandaise a également déclaré ouvertement – en mars, me semble-t-il – qu’elle 
s’attendait à des années dramatiques et à des pertes historiques. 
 
Ma question est donc la suivante: pourquoi la Banque centrale néerlandaise, ou la Bundesbank, 
dans ce cas, devrait-elle potentiellement être couverte par les contribuables en raison de 
l’augmentation des taux d’intérêt que la BCE verse aux banques commerciales? 
 
Et la BCE n’a-t-elle pas aussi la possibilité de supprimer ou d’abaisser les taux d’intérêt pour 
une partie ou pour l’ensemble des réserves des banques centrales? 
1-018-0000 
Andrea Enria, président du conseil de surveillance de la Banque centrale européenne. – Eh 
bien, je serais très heureux de discuter avec vous de cette question et d’exprimer mon point de 
vue personnel en dehors de cette salle. Mais, vous savez, en tant que responsable de l’organe 
de surveillance de la BCE, il m’est très difficile de faire des commentaires sur des sujets qui ne 
relèvent pas de mes attributions. 
 
La seule chose que je peux dire – dans une certaine mesure, je le répète – c’est que  je ne suis 
heureusement pas responsable de la solvabilité des banques centrales; je ne suis responsable 
que de la solvabilité des banques commerciales. Mais, encore une fois, je pense que, dans tous 
les cas, ce que je peux dire, c’est que cette évaluation doit être réalisée selon une perspective 
tenant en quelque sorte compte de la totalité du cycle, en examinant également les bénéfices 
qui ont été générés au fil du temps par les banques centrales en ce qui concerne les budgets 
nationaux, à travers la répartition des bénéfices, et en examinant l’adéquation de l’orientation 
de la politique monétaire unique. Ce sont, selon moi, les deux paramètres par rapport auxquels 
le comportement de la Banque centrale devrait être évalué. 
 
Et, encore une fois, ce n’est malheureusement pas mon rôle d’apporter des précisions là-dessus. 
1-019-0000 
Chris MacManus (La gauche). – Merci, Madame la Présidente, et merci, M. Enria, pour vos 
commentaires sincères et vos réponses. 
 
Comme nous le savons tous, la hausse des taux d’intérêt n’est pas seulement un problème 
théorique. Je suis sûr que, comme la BCE le sait, ils constituent un problème très réel pour 
l’économie et la société en général, et ceux qui en ressentent le plus fortement les effets sont, 
bien sûr, les détenteurs de prêts hypothécaires. 
 
Dans mon pays, un groupe de détenteurs de prêts hypothécaires le ressent plus que la plupart 
des autres. Ces détenteurs de prêts hypothécaires se retrouvent véritablement prisonniers de 
fonds vautours, qui augmentent les taux au-delà de ce que font les banques traditionnelles. Il y 
a là une injustice, et personne ne semble prendre ses responsabilités à cet égard. Je pense que 
cela est dû en grande partie à la BCE, qui a déclaré par le passé que la protection des banques 
passait avant la protection des détenteurs de prêts hypothécaires, des citoyens, des travailleurs 
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et des consommateurs. Nous pourrions donc être confrontés à une nouvelle vague de 
défaillances en matière de prêts hypothécaires si les taux d’intérêt continuent d’augmenter. 
 
Ma question est donc la suivante: la BCE accordera-t-elle à nouveau la priorité à la réduction 
des prêts dits «non performants» avant toute autre considération? 
1-020-0000 
Andrea Enria, président du conseil de surveillance de la Banque centrale européenne. – Je 
remettrais un peu en question votre interprétation de la politique de la BCE. Il est vrai que, lors 
du dernier cycle, l’accumulation des prêts non performants s’est produite, rappelons-le, avant 
que la BCE n’ait une quelconque responsabilité de surveillance. La BCE a dû s’attaquer à un 
problème qui existait déjà et qui était préjudiciable pour tout le monde. Il était préjudiciable 
pour les emprunteurs hypothécaires qui n’étaient pas en mesure de rembourser leurs prêts et qui 
n’étaient déjà pas performants. Il était préjudiciable parce que le bilan des banques était 
encombré de prêts non performants et qu’elles n’étaient pas en mesure d’accorder de nouveaux 
prêts ni de soutenir la reprise après la crise. Et tout cela a été extrêmement préjudiciable pour 
tous les citoyens. 
 
Alors, oui, l’approche de la BCE a été de pousser les banques à faire le ménage dans leurs 
bilans. Je suis heureux et fier, dans une certaine mesure, de constater que cela ait été un succès, 
mais aussi de construire un cadre dans lequel on ne s’aventurerait plus, de sorte que les banques 
soient obligées de s’engager auprès de leurs clients très tôt lorsqu’elles voient des signes de 
détérioration. La pire des choses, c’est lorsque les banques ne s’attaquent pas de manière 
proactive aux problèmes de qualité des actifs, ne contactent pas les clients quand elles 
constatent des retards ou des difficultés de paiement, et ne proposent pas aux emprunteurs 
hypothécaires des solutions de rééchelonnement des prêts, en restructurant la facilité et en 
permettant aux clients de conserver des taux fixes ainsi que leur capacité de paiement. C’est 
donc en grande partie ce que nous avons imaginé en tant que politique. 
 
Le Parlement lui-même et, ensuite, le Conseil – car c’est devenu un acte législatif – ont introduit 
des règles spécifiques qui demandent aux banques de provisionner de manière proactive lorsque 
les prêts deviennent non productifs, précisément pour éviter une nouvelle explosion des prêts 
non performants. Ainsi, plus nous parvenons à gérer de manière proactive la détérioration de la 
qualité des actifs et à offrir des solutions aux clients, plus nous aidons les clients et les 
emprunteurs hypothécaires et moins nous créons de prêts non performants qui encombrent notre 
économie. Je pense donc que notre politique évolue dans une direction qui devrait nous 
permettre d’assurer une bien meilleure transition au cours d’une future récession que ce n’était 
le cas par le passé. 
1-021-0000 
Chris MacManus (La gauche). – Merci. Ce que je déduis du ton des propos de M. Enria, c’est 
que la BCE continuera de donner la priorité aux considérations commerciales plutôt qu’à 
d’autres considérations. 
 
Dans mon pays, cela nous plonge dans une situation très malsaine: comme les banques 
irlandaises se sont effondrées, les gens ont perdu leurs emplois; comme les gens ont perdu leurs 
emplois, ils ont pris du retard dans le paiement de leurs prêts hypothécaires; et comme ils ont 
pris du retard, les banques ont vendu leurs prêts hypothécaires à des fonds vautours. 
Aujourd’hui, ils sont pris dans ce piège et ne peuvent s’en échapper, car les taux d’intérêt 
associés aux fonds vautours ne cessent d’augmenter. 
 
Ma deuxième question à M. Enria est donc la suivante: comment évaluez-vous l’incidence 
sociale des actions de la BCE apparemment destinées à préserver la stabilité des banques? 
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1-022-0000 
Andrea Enria, président du conseil de surveillance de la Banque centrale européenne. – Je 
vous remercie. Il est clair que je n’ai pas réussi à expliquer mon point de vue.  
 
Ce que je veux dire, c’est que, bien sûr, si vous vous retrouvez avec mille milliards de prêts non 
performants qui bloquent les prêts à l’économie, il n’y a aucune option disponible. La BCE a 
donc fait la seule chose possible, c’est-à-dire créer un maximum d’incitations d’ordre prudentiel 
pour les banques afin qu’elles fassent le ménage dans leurs bilans et redeviennent fonctionnelles 
– pour qu’elles soient à nouveau capables de prêter. Et, bien sûr, nous avons beaucoup soutenu 
les initiatives nationales prises par les parlements et les autorités chargées de la protection des 
consommateurs afin d’éviter autant que possible que ces actions entreprises par les banques ne 
causent un préjudice injustifié aux clients, en particulier aux clients en difficulté.  
 
Il s’agit, à l’avenir, de concevoir une politique qui nous évite d’en arriver là à nouveau. Si vous 
avez une politique dans le cadre de laquelle la banque contacte le client dès qu’il montre des 
signes d’incapacité à payer et qu’elle est en mesure de restructurer le prêt, de le rééchelonner 
ou de modifier le taux d’intérêt pour que le client soit à nouveau en mesure de payer, c’est le 
client qui s’en sort le mieux. Il n’existe aucun fonds vautour. Il n’y a pas d’incapacité de 
paiement, car, en contactant le client de manière proactive, vous êtes en mesure de remédier à 
la situation et de traiter le problème à la racine. Le problème est donc en réalité lié au retard des 
banques. Les banques s’intéressent excessivement aux perspectives financières au lieu de 
communiquer de manière proactive et de restructurer les prêts, ce qui crée, à mon avis, le plus 
grand préjudice pour les clients. Et je pense que l’environnement actuel rend les banques plus 
sensibles à ce point qu’elles ne l’étaient auparavant. 
 
Ensuite, bien sûr, nous sommes une autorité prudentielle. Nous ne pouvons donc pas intervenir 
spécifiquement sur des clauses de contrats qui pourraient être préjudiciables aux clients. Et nous 
ne pouvons pas intervenir si la vente de ces actifs s’effectue avec des contreparties plus 
prédatrices ou moins attentives à la situation des clients. Je pense qu’il devrait y avoir des 
éléments dans la législation ou les outils déployés par les autorités chargées de la protection des 
consommateurs dans ce domaine pour protéger les clients. 
1-023-0000 
Danuta Maria Hübner (PPE). – J’ai cru comprendre que je dispose d’une minute pour une 
question. Je voudrais donc vous emmener au Royaume-Uni et vous poser la question suivante: 
nous avons récemment appris que les autorités britanniques ont décidé d’ajouter au premier 
objectif, tant pour l’autorité de réglementation prudentielle que pour l’autorité de conduite 
financière, un objectif de second niveau, à savoir la croissance et la compétitivité. Pourriez-vous 
nous faire part de vos commentaires à ce sujet et profiter de cette occasion pour parler de votre 
coopération actuelle avec l’autorité de réglementation prudentielle et, de manière générale, de 
l’importance du protocole d’accord, que je comprends que nous avons signé, et ce qu’il signifie 
pour vous? 
1-024-0000 
Andrea Enria, président du conseil de surveillance de la Banque centrale européenne. – Je 
vous remercie pour votre question. 
 
Ma réponse au premier point est que, personnellement, je suis satisfait d’avoir reçu un simple 
mandat relatif à la surveillance prudentielle plutôt que des mandats secondaires traitant d’autres 
questions, car je pense que l’objectif prédominant d’une autorité chargée de la surveillance 
prudentielle devrait être d’assurer la stabilité des banques. Selon moi, si vous souhaitez 
améliorer la compétitivité au moyen d’une politique industrielle, d’autres autorités devraient 
s’en charger. Cela est certainement possible à l’échelle européenne, mais, de manière générale, 
je pense que l’autorité chargée de la surveillance prudentielle se concentre mieux sur son propre 
mandat limité. 
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En ce qui concerne la coopération avec la Banque d’Angleterre, elle est excellente, pour être 
honnête. Nous dialoguons toujours sur le sujet qui a été le plus difficile et le plus controversé, 
à savoir la délocalisation des banques dans la zone euro après le Brexit. Nous avons terminé, et 
nous avons envoyé aux différentes banques les conclusions finales de ces travaux, la 
«desk-mapping review». Nous avons donc vérifié bureau par bureau, produit par produit, la 
gestion des risques mise en place par ces banques, et nous leur avons donné des instructions 
claires sur la manière dont nous attendons d’elles qu’elles organisent leur gestion des risques, 
c’est-à-dire dans quels cas les produits sont significatifs pour la zone euro, et non pour les 
risques relevant de notre responsabilité. Nous souhaitons que la zone euro dispose de capacités 
stratégiques et de gestion des risques suffisantes. Ce processus a été géré en toute transparence 
et en étroite coopération avec la Banque d’Angleterre et la FED américaine. Je tenais beaucoup 
à ce que les banques ne se trouvent pas confrontées à des indications contradictoires de notre 
part et de celle de leurs autorités à Londres et à New York. Nous sommes parvenus à un bon 
accord sur ce point. 
 
Ainsi, simplement, les banques recevront des indications cohérentes de la part de toutes les 
autorités de surveillance, et je suis satisfait de la situation dans laquelle nous nous trouvons 
actuellement. Le protocole d’accord y a contribué, car il a, dans un sens, permis cette 
coopération étroite et cet échange soutenu d’informations. Nous l’avons fait avant même que 
le protocole d’accord ne soit approuvé au niveau politique. Bien entendu, je me réjouis 
également que l’Union et le Royaume-Uni soient parvenus à un accord de coopération. Cela 
permettra d’entamer un dialogue sur les marchés financiers, comme nous l’avons déjà fait avec 
les États-Unis, le Canada, le Japon et d’autres pays. Cela permettra d’intensifier encore 
davantage le dialogue politique entre les deux territoires. 
1-025-0000 
La présidente. – Il n’y a pas d’autres demandes de prise de parole; nous pouvons donc conclure 
notre audition publique avec Andrea Enria. Merci beaucoup, Andrea, pour votre disponibilité, 
et merci aux députés européens qui ont participé. 
 
(La séance est clôturée à 15 h 25.) 
 


